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Mesdames,

Messieurs,

 

Votre Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances s’est réunie le mercredi 9 avril 2014, 
HQ�VpDQFH�SXEOLTXH��DÀQ�G·H[DPLQHU�OH�UDSSRUW�GH�OD�&RXU�
des comptes relatif à l’audit de l’Agence wallonne pour 
l’intégration des personnes handicapées (AWIPH). (1)

(1) Ont participé aux travaux :�0PH�%HUWRXLOOH��5DSSRUWHXVH���00��'DHOH��'RGULPRQW��0PH�*DKRXFKL��00��/DQJHQGULHV��2QNHOLQ[��3UpVLGHQW���
0PHV�3pFULDX[��5HXWHU��6RQQHW��00��7DQ]LOOL��7LEHUJKLHQ��0PH�=ULKHQ�

Ont assisté aux travaux : M. Borsus, Mme Cremasco, M. Desgain, Mmes Meerhaeghe, Saenen.  
0PH�7LOOLHX[��0LQLVWUH�GH�OD�6DQWp��GH�O·$FWLRQ�VRFLDOH�HW�GH�O·eJDOLWp�GHV�&KDQFHV�
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M. Renaux�LQGLTXH�TXH�OH�SUpVHQW�H[SRVp�VH�FRQFHQWUH�
principalement sur les conclusions et recommandations 
de l’audit.

&HW�DXGLW�D�pWp�TXDOLÀp�GH�WUDQVYHUVDO�GDQV�OD�PHVXUH�R��
plusieurs équipes d’audit se sont succédées à l’AWIPH 
DÀQ�G·DERUGHU�GLYHUVHV�WKpPDWLTXHV��

Des thématiques transversales comme la gestion des 
ressources humaines, la gestion du cycle des achats - le 
respect des dispositions relatives à la réglementation 
concernant les marchés publics - la maîtrise des risques, 
le contrôle et l’audit internes, ainsi que le suivi de la 
réalisation du contrat de gestion, ont ainsi été analysées. 

3DU�DLOOHXUV��OD�&RXU�GHV�FRPSWHV�D�H[DPLQp�GHX[�PLV-
sions de l’AWIPH de manière plus approfondie, à savoir, 
les subventions en matière d’accueil et d’hébergement, 
d’une part, et les aides matérielles ou aides individuelles 
à l’intégration, d’autre part. 

(Q�SUpDPEXOH��0��5HQDX[�VRXOLJQH�TXH�O·DXGLW�D�pWp�
ÀQDOLVp�HQ�������,O�D�HQVXLWH�pWp�FRPPXQLTXp�j�O·$:,3+�
pour la procédure contradictoire et, ensuite, à Mme la 
0LQLVWUH��SRXU�rWUH�ÀQDOHPHQW�SXEOLp�HQ�YHUVLRQ�pOHFWUR-
nique en août 2013. 

'DQV�OH�FDGUH�GHV�H[SRVpV��OD�&RXU�QH�FRPSWH�SDV�HQ�
détail sur les constatations effectuées, les choses ayant 
évolué depuis lors. La Cour concentre principalement 
son analyse sur les conclusions et recommandations de 
cet audit. 

La Cour des comptes a déjà réalisé antérieurement 
diverses missions d’audit à l’AWIPH. L’une était consa-
FUpH�DX[�PDUFKpV�SXEOLFV�HW�SXEOLpH�HQ������HW�XQH�SUH-
mière analyse relative à l’accueil et l’hébergement datait 
de 2001. 

Dans l’ensemble, la Cour des comptes tient à souli-
gner les nombreuses améliorations qu’elle a pu relever 
SDU� UDSSRUW�DX[�FRQVWDWV�TXL�DYDLHQW�pWp�SRVpV� ORUV�GHV�
SUpFpGHQWV�WUDYDX[�UpDOLVpV��

Les ressources humaines

Mme Frippiat précise que la gestion des ressources 
humaines (GRH) désigne l’ensemble des moyens mis en 
œuvre pour garantir en permanence à une entité l’adé-
quation entre ses ressources et ses besoins en personnel, 
sur les plans quantitatif et qualitatif. Elle se mobilise 
SRXU� XQH� HIÀFDFLWp� HW� XQH� HIÀFLHQFH� SOXV� JUDQGHV�� HQ�
soutien à la stratégie et permet d’en gérer la partie admi-
nistrative. 

/·DXGLW� DYDLW� SRUWp� VSpFLÀTXHPHQW� VXU� OH� SURFHVVXV�
de soutien regroupant l’ensemble des personnes qui 
prennent en charge des activités de GRH, sur le proces-
sus de pilotage des grandes orientations RH développées 
dans le contrat de gestion et sur quelques processus cen-
WUDX[�GH�JHVWLRQ�GX�SHUVRQQHO��

La Cour a également procédé à l’analyse sommaire 
de l’environnement informatique de la GRH au sein 
GH�O·$:,3+��HQ�UHFHQVDQW�OHV�DSSOLFDWLRQV�VSpFLÀTXHV�
de gestion du personnel, pour apprécier l’étendue des 
processus concernés, le degré d’investissement des res-
ponsables concernés et la modernité de cet environne-
ment. 

(QÀQ��OD�OpJDOLWp�HW�OD�UpJXODULWp�GH�OD�VLWXDWLRQ�DGPL-
nistrative et pécuniaire des membres du personnel de 
O·$:,3+�RQW�pWp�YpULÀpHV��

En matière de gestion des ressources humaines, les 
nombreuses initiatives de l’AWIPH en la matière recou-
vraient la fonction « personnel », ainsi que les processus 
FHQWUDX[�GH�JHVWLRQ�TXH�FRQVWLWXHQW�OD�JHVWLRQ�SUpYLVLRQ-
nelle des effectifs, le management des performances et 
le développement des compétences. 

La Cour a toutefois constaté que le pilotage des poli-
tiques des ressources humaines, par le contrat de gestion, 
n’enveloppait pas certains autres processus pourtant 
essentiels, à savoir l’engagement des agents et la maî-
trise des informations relatives au personnel. 

En matière de gestion prévisionnelle du personnel, 
pour préciser la description de l’effectif en place, la Cour 
recommandait de réaliser, complémentairement à celle déjà 
UpDOLVpH�DX�VHLQ�GHV�EXUHDX[�UpJLRQDX[��XQH�HQTXrWH�VXU�OD�
charge de travail au sein de l’administration centrale. 

En matière de management des performances, la Cour 
recommandait de mener à terme, en collaboration avec 
la direction des ressources humaines du Service public 
de Wallonie (SPW), les descriptions par poste. En pré-
cisant, outre les missions, les objectifs, les tâches et les 
VDYRLUV��OH�SURÀO�FRUUHVSRQGDQW��OHV�OLHQV�IRQFWLRQQHOV���
WDQW� LQWHUQHV�TX·H[WHUQHV�DX�VHUYLFH���HW� OHV� LQGLFDWHXUV�
de performance. 

(QÀQ��FRQFHUQDQW�OH�GpYHORSSHPHQW�GHV�FRPSpWHQFHV��
OHV� FKLIIUHV� GH� SDUWLFLSDWLRQ� DX[� IRUPDWLRQV� DWWHVWDLHQW�
de l’investissement de l’AWIPH. Toutefois, le rappor-
tage, tel qu’organisé, ne permettait pas de démontrer la 
FRQIRUPLWp� GHV� UpDOLVDWLRQV� DX[� REMHFWLIV� GH� IRUPDWLRQ�
GpÀQLV�� QL� G·HQ� pYDOXHU� O·LPSDFW� VXU� OHV� SHUIRUPDQFHV�
individuelles et collectives. Cette situation était notam-
ment due à l’absence de référentiel des compétences. La 
Cour recommandait donc de mettre sur pied un système 
de pilotage complet de ces actions.

En matière d’environnement informatique, la Cour 
DYDLW� UHOHYp� TXH� O·$:,3+� DYDLW� UpSRQGX� DX[� FRQVWDWV�
d’Eurogroup Consulting. Les mesures prises depuis cet 
DXGLW�UpDOLVp�HQ������DOODLHQW�GDQV�OH�VHQV�G·XQH�SODQLÀ-
cation stratégique ayant abouti notamment à l’adoption 
G·XQ�VFKpPD�GLUHFWHXU��HQ�DYULO�������HW�j� OD�GpÀQLWLRQ�
d’une série d’objectifs à court et à moyen termes, clairs 
et concrets. 
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Ces mesures attestaient également du souci des res-
SRQVDEOHV�GH� O·$:,3+�DÀQ�G·DVVXUHU� OD�VpFXULWp� LQIRU-
matique des données gérées par leurs services. La 
plupart des recommandations en découlant avaient été 
suivies ou étaient en voie de l’être.

En ce qui concerne le domaine particulier de la ges-
tion des ressources humaines, les applications y affé-
UHQWHV� pWDLHQW� H[SORLWpHV� G·XQH� PDQLqUH� HIÀFLHQWH�� GH�
nature à lui donner une assurance satisfaisante quant à 
OD�GLVSRQLELOLWp��O·LQWpJULWp��O·H[KDXVWLYLWp�HW�OD�FRQÀGHQ-
tialité des données et des informations générées. Il en 
allait ainsi, en particulier de la procédure de calcul des 
rémunérations. 

/D� &RXU� DYDLW�� HQÀQ�� UHOHYp� OHV� HIIRUWV� SDUWLFXOLHUV�
réalisés par l’AWIPH dans la mise en œuvre du télétra-
YDLO�HW�GX�WUDYDLO�j�GRPLFLOH��GHX[�IRUPHV�GH�WUDYDLO�TXL�
pourraient, à terme, constituer une solution partielle au 
problème de mobilité. 

En matière de légalité et de régularité, il convenait 
de souligner les progrès réalisés par le management 
en termes de respect des règles statutaires arrêtées par 
le Gouvernement. L’adoption de normes autorisant 
l’octroi d’une évolution barémique à certaines caté-
gories d’agents contractuels avait, entre autres, permis 
de régulariser un certain nombre de situations indivi-
duelles. Par ailleurs, la Cour avait constaté qu’il sub-
sistait certains risques en matière de GRH, à savoir une 
contractualisation importante de l’effectif, contraire-
ment au principe du recrutement statutaire et à la mise 
HQ�±XYUH�GH�SURFHVVXV�FRPSOH[HV��GpSDVVDQW� OH�FDGUH�
de l’AWIPH, destinés à régulariser les agents contrac-
tuels dans des conditions qui peuvent, parfois, porter 
atteinte au droit des autres lauréats des concours orga-
nisés par le Selor. 

L’accueil et l’hébergement

M. Dumont indique que durant la période couverte 
par l’audit, le coût annuel de la prise en charge insti-
tutionnelle des personnes handicapées représentait 
64 % des dépenses statutaires de l’AWIPH, soit plus de 
����PLOOLRQV�G·HXURV��

Au terme des contrôles effectués, il est apparu que 
les calculs opérés pour déterminer le montant des sub-
YHQWLRQV�DOORXpHV�DX[�VHUYLFHV�DJUppV�HW�VXEYHQWLRQQpV�
étaient conformes à la réglementation et correctement 
effectués. Les données importées dans le système de 
calcul, de même que les formules appliquées, étaient 
H[DFWHV��

(Q�YXH�GH�VDWLVIDLUH�DX�PLHX[� OHV�EHVRLQV�GH� OD�SHU-
sonne handicapée, le système de subventionnement se 
caractérise par la multiplicité des variables à prendre 
en compte. La Cour des comptes a ainsi dénombré 544 
paramètres différents pour déterminer le montant d’une 
seule subvention. 

L’application développée sur tableur, pour calcu-
ler les subventions, manipulée par un seul agent, était, 
cependant, loin d’apporter les garanties escomptées de 
ÀDELOLWp�HW�GH�VpFXULWp��HX�pJDUG�j�O·DPSOHXU��HQ�WHUPHV�
budgétaire, des subventions allouées. 

La Cour des comptes a dès lors recommandé de déve-
ORSSHU�XQH�DSSOLFDWLRQ�UpSRQGDQW�DX[�QRUPHV�HQ�YLJXHXU�
et de documenter les processus sous-jacents d’octroi des 
subventions. 

Elle a également préconisé de mettre en place une 
procédure permettant de s’assurer que l’enregistrement 
comptable des subventions versées et récupérées était 
bien effectué.

/H�V\VWqPH�GH�VXEYHQWLRQQHPHQW��DSSOLFDEOH�DX[�VHU-
vices agréés et subventionnés, est pourvu d’un méca-
nisme stabilisateur auquel il convient de mettre un 
WHUPH��(Q�HIIHW��FHOXL�FL�DWWpQXH�OHV�HIIHWV�GH�PRGLÀFD-
tion intervenant d’année en année dans le nombre et les 
caractéristiques des personnes prises en charge. Mais il 
conduit, dans certains cas, de manière durable, à l’octroi 
G·XQ� H[FpGHQW� GH� VXEYHQWLRQV� SDU� UDSSRUW� DX�PRQWDQW�
GRQW�O·RFWURL�VHUDLW�MXVWLÀp�SDU�OD�VLWXDWLRQ�UpHOOH�GX�VHU-
vice. 

La prise en compte d’un niveau d’ancienneté pécu-
QLDLUH�À[p�DX�PLQLPXP�j�GL[�DQV��GHYUDLW�pJDOHPHQW�rWUH�
supprimée. 

En ce qui concerne le contrôle a posteriori des jours 
de présence en institution, la Cour des comptes a recom-
PDQGp�GH�VXSSULPHU�OH�FRQWU{OH�H[KDXVWLI�GHV�UHOHYpV�HW�
de le remplacer par un contrôle mené sur la base d’une 
analyse de risques et en fonction d’objectifs ciblés. 

Des dépassements de capacités agréées et subvention-
nées ayant été constatés dans l’octroi des subventions 
au service agréé et partiellement conventionné, la Cour 
GHV� FRPSWHV� D� SUpFRQLVp� GH� GpÀQLU� FODLUHPHQW� GDQV� OD�
réglementation les notions de capacité agréée et subven-
WLRQQpH�HW�GH�UHVSHFWHU�OHV�OLPLWHV�À[pHV�GDQV�OHV�DUUrWpV�
d’agrément. 

(QÀQ��HQ�FH�TXL�FRQFHUQH� OD�SULVH�HQ�FKDUJH�YLD�GHV�
conventions nominatives de personnes handicapées, 
déclarées « prioritaires », la Cour a relevé des dispari-
tés dans les montants octroyés au service agréé et sub-
ventionné d’une part, au service agréé et partiellement 
subventionné ou pourvu d’une autorisation de prise en 
charge, d’autre part. Elle a recommandé de veiller au 
VWULFW�UHVSHFW�G·pJDOLWp�GH�WUDLWHPHQW�HQWUH�EpQpÀFLDLUHV��

L’octroi des aides individuelles à l’intégration des 

personnes handicapées

En vertu de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
���PDL������À[DQW�OHV�FRQGLWLRQV�HW�OHV�PRGDOLWpV�G·LQ-
tervention d’aide individuelle à l’intégration des per-
sonnes handicapées, l’AWIPH accorde des interventions 
ÀQDQFLqUHV�GDQV�OH�FR�W�G·DPpQDJHPHQWV��G·DLGHV�WHFK-
niques et de certaines prestations de services destinées à 
favoriser l’intégration de la personne handicapée. 

En cette matière, la Cour a constaté que le respect de 
la légalité et de la régularité des opérations était, glo-
balement, assuré. Quelques erreurs ponctuelles, mais 
relativement mineures ont cependant été relevées. La 
Cour a dès lors recommandé à l’AWIPH de renforcer les 
mesures de contrôle interne pratiquées en la matière et 
de s’interroger sur la plus-value apportée par le double 
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FRQWU{OH� HIIHFWXp� VXU� OHV� SDLHPHQWV� SDU� OHV� EXUHDX[�
UpJLRQDX[�� G·XQH�SDUW�� HW� SDU� O·DGPLQLVWUDWLRQ� FHQWUDOH��
d’autre part. 

Ainsi, les personnes handicapées présentant des pro-
EOqPHV�G·LQFRQWLQHQFH�SHXYHQW�EpQpÀFLHU�G·LQWHUYHQWLRQ�
SRXU�GHV�SURGXLWV�G·DVVLVWDQFH�DX[�VRLQV�HW�j�OD�SURWHF-
tion personnelle. 

L’intervention de l’AWIPH dans le coût est limitée par 
un plafond annuel, modulé en fonction de l’âge du béné-
ÀFLDLUH�HW�GH�OD�JUDYLWp�GH�OD�SDWKRORJLH��

Le traitement administratif de ces dossiers récurrents 
HVW� WUqV� ORXUG�� ,O� QpFHVVLWH� OH� WUDLWHPHQW� GH� QRPEUHX[�
tickets de caisse. Au vu de cette lourdeur, la Cour des 
FRPSWHV� D� UHFRPPDQGp� XQH� DQDO\VH� FR�WV�EpQpÀFHV�
entre le maintien de la situation actuelle de sa charge 
administrative et l’économie résultant de la non-
consommation de l’ensemble du quota octroyé à la per-
VRQQH��DÀQ�G·RSWHU�SRXU�OH�PDLQWLHQ�GX�V\VWqPH�DFWXHO��
ou pour l’établissement d’un forfait. 

En ce qui concerne la procédure dérogatoire de prise 
en charge d’une aide individuelle, prévue par l’article 13 
de l’arrêté du Gouvernement wallon précité, la Cour a 
recommandé que lorsque des divergences d’interpréta-
tion majeures subsistaient au sein de l’administration, 
OD�GpFLVLRQ�ÀQDOH�VRLW�SULVH�SDU�O·LQVWDQFH�SUpYXH�SDU�OD�
réglementation, à savoir le comité de gestion en lieu et 
place de la seule administration centrale.

(QÀQ�� O·H[DPHQ� GHV� GLIIpUHQWV� GRVVLHUV� DX� VHLQ� GHV�
EXUHDX[�UpJLRQDX[�D�PRQWUp�TXH�OHV�SUDWLTXHV�HQ�PDWLqUH�
de gestion administrative et comptable ne différaient que 
sur certains points de détail et que le traitement égalitaire 
des personnes handicapées était globalement assuré, 
quel que soit le bureau régional traitant la demande. 

Le suivi du contrat de gestion

En résumé, les obligations relatives au suivi et à 
l’évaluation du contrat de gestion ont été respectées par 
l’AWIPH. Le rapportage vers la tutelle, vers le Gouver-
nement, vers le Parlement, a été effectué dans les délais 
et sous les formes imposés. La Cour des comptes a tou-
tefois recommandé de diminuer le nombre des indica-
WHXUV�VpOHFWLRQQpV�RX��j�WRXW�OH�PRLQV��GH�PLHX[�PHWWUH�
HQ�pYLGHQFH�OHV�pOpPHQWV�FKLIIUpV�OHV�SOXV�VLJQLÀFDWLIV��

Le nombre d’actions arrêtées dans le cadre du plan 
d’entreprise devrait être revu et surtout, une uniformi-
sation du niveau de détail de celles-ci devrait être assu-
rée. La formulation de certains indicateurs devrait être 
FODULÀpH�DÀQ�TX·LOV�SXLVVHQW�rWUH�LQWHUSUpWpV�VDQV�DPEL-
guïté, et la cohérence entre les objectifs et les indicateurs 
devrait être améliorée. 

(QÀQ��LO�H[LVWH�HQFRUH�EHDXFRXS�G·LQGLFDWHXUV�SRXU�OHV-
TXHOV�DXFXQH�YDOHXU�FLEOH�Q·DYDLW�pWp�À[pH��/D�GpPDUFKH�
HQWUHSULVH� SRXU� DVVRUWLU� GHV� YDOHXUV� FLEOHV� DX[� LQGLFD-
WHXUV�GH�UpIpUHQFH�GRLW�GRQF�rWUH�SRXUVXLYLH�HW�DPSOLÀpH��

Le cycle des achats et le respect de la réglementation 

concernant les marchés publics

M. Renaux précise qu’il s’agit ici d’un suivi par-
tiel, d’un audit au cours duquel la Cour des comptes 
D� H[DPLQp� ���� PDUFKpV� GH� WUDYDX[� GH� IRXUQLWXUHV� HW�

de services passés par l’AWIPH, en 2009 et en 2010. 
1RQDQWH�VL[�G·HQWUH�HX[�DYDLHQW�XQH�YDOHXU�LQIpULHXUH�j�
5 500 euros hors TVA.

L’analyse du cycle des achats a porté sur l’ensemble 
GX�SURFHVVXV��GH� O·H[SUHVVLRQ�GHV�EHVRLQV�DX�SDLHPHQW�
des opérateurs économiques. La Cour des comptes a 
constaté des améliorations notables depuis cet audit. 
Ainsi, une certaine centralisation de la gestion des 
marchés publics a été opérée par la mise en place, via 
XQH�QRWH�GH�VHUYLFH��GH�GHX[�VHUYLFHV�DFKHWHXUV�TXL�QH�
concernent que des marchés d’une valeur supérieure à 
5 500 euros hors TVA.

&HWWH�QRWH�GH�VHUYLFH�Q·HVW�FHSHQGDQW�SDV�DVVH]�SUp-
FLVH�GDQV�OD�GpÀQLWLRQ�GX�U{OH�GH�FRQWU{OH�TXH�GHYUDLHQW�
H[HUFHU�OHV�VHUYLFHV�DFKHWHXUV�VXU�OHV�GHPDQGHV�G·DFKDW�
des services demandeurs. Et ce, tant dans le partage des 
responsabilités au moment de l’évaluation du rôle de 
FRQWU{OH�TXH�GHYUDLHQW�H[HUFHU�OHV�VHUYLFHV�DFKHWHXUV�VXU�
les demandes d’achat des services demandeurs que dans 
le partage des responsabilités au moment de l’évaluation 
des offres et de la rédaction du rapport d’attribution. 

'H� FH� IDLW�� OHV� VHUYLFHV� FHQWUDX[� QH� SHXYHQW� SOHLQH-
ment jouer leur rôle de contrôle de la qualité de la procé-
dure de passation des marchés publics.

La Cour des comptes relève également la mise en 
place d’une note d’opportunité, document permettant 
G·DVVHRLU�OD�GpWHUPLQDWLRQ�GHV�EHVRLQV��DLQVL�TXH�OH�FKRL[�
de la procédure ad hoc de marché public. Cette note est 
transmise à l’administratrice générale et, selon les mon-
tants, au comité de gestion. 

(QÀQ��OD�&RXU�GHV�FRPSWHV�D�pJDOHPHQW�UHOHYp�O·H[LV-
tence d’un ensemble de procédures accessibles et docu-
mentées qui encadrent le cycle des achats de l’AWIPH, 
mais essentiellement en aval de la passation des marchés 
publics. 

Ces procédures sont effectivement mises en œuvre, 
mais certaines d’entre elles, bien qu’appliquées, 
Q·pWDLHQW�SDV�HQFRUH�GpÀQLWLYHPHQW�YDOLGpHV�DX�PRPHQW�
de l’audit. 

Dans le cadre de son audit, la Cour a néanmoins 
constaté que certains problèmes subsistaient. Ainsi, le 
FKRL[�GH�OD�SURFpGXUH�GH�PDUFKp�Q·HVW�SDV�WRXMRXUV�FRU-
UHFW��&HUWDLQV�FDKLHUV�VSpFLDX[�GHV�FKDUJHV�UHVWHQW�ÁRXV�
ou renferment des erreurs ou bien encore ne contiennent 
pas certaines mentions obligatoires. En revanche, les 
règles de publicité et de mise en concurrence sont, dans 
l’ensemble, bien respectées.

(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�FKRL[�GH�O·DGMXGLFDWDLUH��O·pYD-
luation des offres contient parfois des erreurs et la 
MXVWLÀFDWLRQ�GHV�FRWHV�GRQQpHV�SRXU�FKDTXH�FULWqUH�G·DW-
tribution n’est pas toujours solide. 

Le rapport d’attribution du marché contient rarement 
le déroulement de la procédure de sélection qualitative. 
,O�QH�FRQWLHQW�SDV�GDYDQWDJH�OHV�SUL[�RIIHUWV�SDU�OHV�GLIIp-
rents soumissionnaires alors que cette mention est obli-
gatoire. 

(Q�PDWLqUH� G·H[pFXWLRQ� GHV�PDUFKpV� HW� GH� SDLHPHQW�
des fournisseurs, l’obligation d’informer les soumis-
sionnaires non retenus est généralement bien respec-
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tée par l’AWIPH. Lors du processus d’engagement, il 
arrive que l’engagement juridique précède l’engagement 
FRPSWDEOH��FH�TXL�HVW�FRQWUDLUH�DX[�ORLV�FRRUGRQQpHV�VXU�
OD�FRPSWDELOLWp�GH�O·eWDW��

Le cautionnement n’a pas toujours été constitué alors 
qu’il était obligatoire dans un certain nombre de cas. 
Aucune sanction n’a été appliquée pour retard ou mau-
YDLVH�H[pFXWLRQ��DORUV�TXH�FHOD�DXUDLW�SDUIRLV�G��rWUH�OH�
cas. 

Les marchés gérés par le service informatique font 
désormais l’objet d’une réception, mais celle-ci n’est 
pas toujours formalisée pour les marchés gérés par les 
services logistiques et par l’ensemble des services opé-
UDWLRQQHOV��j�O·H[FHSWLRQ�WRXWHIRLV�GX�VHUYLFH�MXULGLTXH��

La Cour des comptes insiste sur la réalisation d’un 
vade-mecum et de documents type à destination de 
l’ensemble des agents, ainsi que sur la mise en œuvre 
de formations en matière de marchés publics destinées 
SULQFLSDOHPHQW�DX[�VHUYLFHV�RSpUDWLRQQHOV��HW�VXU�OD�PLVH�
en place d’un service central qui assure un rôle effectif 
de contrôle qualité. Cela permettrait d’éviter les erreurs 
formelles encore constatées au cours de l’audit. 

Au regard de ces recommandations, la Cour des 
comptes prend acte des évolutions du cycle des achats, 
telles que décrites dans la réponse de l’administratrice 
JpQpUDOH� GH� O·$:,3+�� 8QH� FHOOXOH� DFKDWV� D� DLQVL� pWp�
créée, cellule centralisant tous les marchés passés par 
l’AWIPH, y compris les marchés inférieurs à 5 500 euros 
hors TVA. Cette cellule assure la rédaction des clauses 
DGPLQLVWUDWLYHV� HW� WHFKQLTXHV� GHV� FDKLHUV� VSpFLDX[�GHV�

charges sur la base des informations émanant des ser-
vices opérationnels, participe au jury qui procède à 
O·DQDO\VH�GHV�RIIUHV��YpULÀH�OH�GpS{W�GHV�FDXWLRQQHPHQWV�
HW�HQ�DVVXUH�OD�OLEpUDWLRQ��YHLOOH�j�OD�FRUUHFWH�H[pFXWLRQ�
GHV�PDUFKpV�HW�UpGLJH�OH�SURFqV�YHUEDO�GH�UpFHSWLRQ�GpÀ-
nitive. 

L’administratrice générale annonçait également une 
formalisation des rôles et des responsabilités de cette 
cellule, ainsi que des services demandeurs. 

Lors de l’audit, la Cour des comptes a également 
constaté, au niveau du cycle de paiement des presta-
tions, que la procédure de contrôle interne visant à iden-
WLÀHU�OHV�IDFWXUHV�HQ�DWWHQWH�ULVTXDQW�GH�GpSDVVHU�OH�GpODL�
PD[LPXP�GH�SDLHPHQW�pWDLW�PDO�FRQoXH��,O�HQ�UpVXOWDLW�
que certaines factures ne faisaient l’objet d’investigation 
qu’après la date limite de paiement. La Cour a, dès lors, 
recommandé l’adaptation de la procédure de contrôle 
mise en place, aménagement qui permettrait de garan-
tir que les paiements soient toujours effectués en temps 
voulu. 

(QÀQ�� XQH� DWWHQWLRQ� SDUWLFXOLqUH� D� pJDOHPHQW� pWp�
portée à l’applicabilité de la réglementation des marchés 
SXEOLFV� DX[� FHQWUHV� GH� IRUPDWLRQ� SURIHVVLRQQHOOH� HW� j�
certaines entreprises de travail adapté. Tant les centres 
de formation professionnelle que certaines entreprises 
de travail adapté sont soumis à la réglementation des 
marchés publics. Il en résulte pour l’AWIPH une obliga-
tion de contrôle et un rôle de formation et d’incitation de 
FHV�RUJDQLVPHV�DÀQ�TX·LOV�UHVSHFWHQW�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�
portant sur les marchés publics.
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Mme la Ministre remercie tout d’abord les membres 
du Parlement pour leur présence à cette séance, au terme 
de cinq années passées à défendre et à essayer de trou-
YHU�OHV�PHLOOHXUV�WH[WHV�SRXU�H[SULPHU�OHV�VROXWLRQV�DX[�
questions que se posent les citoyens en matière de santé, 
d’action sociale et d’égalité des chances.

Elle remercie également la Cour des comptes pour cet 
important travail d’audit. Le principal constat est que 
l’AWIPH remplit ses diverses missions de service public 
dans le respect des procédures et des réglementations, 
ce dont on peut collectivement se réjouir. La conformité 
DX[�SUHVFULWV�OpJDX[�HW�UpJOHPHQWDLUHV�DLQVL�TXH�O·pJDOLWp�
GH� WUDLWHPHQW� GHV� EpQpÀFLDLUHV� VRQW� PLVHV� HQ� H[HUJXH�
pour l’ensemble des matières gérées par l’AWIPH. 

En ce qui concerne quelques points plus particuliers, 
et notamment le cycle des achats ainsi que les marchés 
publics, une cellule d’achat centralisée a été créée, com-
posée d’agents spécialisés pour traiter l’ensemble des 
marchés publics, ce qui a permis de réduire les erreurs et 
de standardiser le processus. 

En concertation avec le comité de gestion de l’OIP, de 
QRXYHDX[�DUUrWpV�RQW�pWp�DGRSWpV��(QWUH�DXWUHV��OH����MDQ-

YLHU�������FHOXL�UHODWLI�DX[�UqJOHV�GH�FDOFXO�HW�GH�À[DWLRQ�
GX�PRQWDQW�PD[LPXP�G·XQH�UpVHUYH�VSpFLDOH�SRXU�O·RF-
WURL� GH� VXEVLGHV� j� O·LQYHVWLVVHPHQW� DX[� LQIUDVWUXFWXUHV�
d’accueil et d’hébergement agréées et subventionnées 
par l’AWIPH. 

Sur la base de ce nouveau dispositif, un projet d’arrêté 
est en cours de préparation pour le subventionnement 
des infrastructures d’accueil et d’hébergement. Ce der-
QLHU�À[HUD�OHV�FULWqUHV�GH�SULRULWp��OHV�UqJOHV�JpQpUDOHV�HW�
particulières d’octroi de subventions sur la base d’appels 
à projets, avec l’objectif d’assurer l’égalité de traitement 
des dossiers. 

4XDQW�j�O·RFWURL�GH�FRQYHQWLRQV�QRPLQDWLYHV�DX[�VHU-
YLFHV�SDUWLHOOHPHQW�VXEYHQWLRQQpV�HW�DX[�VHUYLFHV�IRQF-
tionnant sous autorisation de prise en charge, l’arrêté 
relatif à un dispositif de conventionnement entre ces ser-
vices et l’AWIPH a été adopté le 24 octobre 2013. 

'H�QRPEUHX[�FKDQWLHUV�HW�SURMHWV��SDUIRLV�GH� ORQJXH�
haleine, sont en cours dans le cadre du contrat de ges-
WLRQ� ����������� FRPPH�� SDU� H[HPSOH�� OD� UpYLVLRQ� GHV�
PRGHV�GH�ÀQDQFHPHQW�DFWXHOV�GHV�VHUYLFHV�DJUppV�SRXU�
O·DFFXHLO� HW� O·KpEHUJHPHQW� UpVLGHQWLHOV� DÀQ� GH� PLHX[�
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FRUUHVSRQGUH�DX[�UpDOLWpV�GHV�EHVRLQV�GHV�RUJDQLVDWLRQV�
HW�VXUWRXW�GH�OHXUV�EpQpÀFLDLUHV��&HOD�UpSRQG�DXVVL�HQWLq-
rement à quelques remarques émises, notamment sur le 
nombre de critères nécessaires pour établir les besoins 
GH�ÀQDQFHPHQW��

D’une manière générale, Mme la Ministre insiste sur 
OD�YRORQWp�G·XQH�VLPSOLÀFDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH��WDQW�SRXU�
les usagers individuels que pour les services. D’autres 
dispositions sont en cours de révision, telle l’introduc-
WLRQ�GX�SULQFLSH�GH�FRQÀDQFH�HQ�DLGH�PDWpULHOOH�SRXU�OD�
IRXUQLWXUH�GHV�SLqFHV�MXVWLÀFDWLYHV�SRXU�OHV�DGDSWDWLRQV�
GH� ORJHPHQW��SRXU� WRXV� OHV� WUDYDX[�UHODWLIV�j�FHV�DGDS-
tations, prévues dans le projet d’arrêté qui paraîtra sous 
peu. 

(QÀQ��SRXU�OHV�VHUYLFHV�RUJDQLVDQW�GX�UpSLW�HQ�IDYHXU�
des aidants proches et des personnes handicapées, le 
contrôle de l’utilisation des subventions s’effectue sur 
XQH�SpULRGH�G·REVHUYDWLRQ�À[pH�GRUpQDYDQW�j�WURLV�DQV��

En conclusion, ce rapport met clairement en avant les 
progrès réalisés par l’AWIPH en matière d’audit et de 
contrôle interne, de rigueur dans la gestion de ses res-
sources humaines et d’utilisation des deniers publics, 
dans le cadre d’un processus d’amélioration continue. 
Ces points doivent être une priorité, non seulement, pour 
le management de l’OIP, mais aussi, pour l’ensemble 
GX�SHUVRQQHO��QRWDPPHQW�GDQV�O·H[HUFLFH�GH�OD�PLVH�HQ�
œuvre du contrat de gestion. 

Mme Bertouille désire, à son tour, remercier les 
représentants de la Cour des comptes pour la présenta-
tion de ce rapport.

&H�QRXYHO�DXGLW�IDLW�VXLWH�j�FHOXL�GH�������/H�SUpVHQW�
UDSSRUW�Q·D�SOXV� ULHQ�j�YRLU�DYHF�FHOXL�GH�������%HDX-
coup de choses ont été accomplies. Mme la Ministre 
vient de rappeler les réalisations depuis 2010, ce qui est 
XQ�SHX�VXUUpDOLVWH�GDQV�OD�PHVXUH�R��FH�UDSSRUW�VH�EDVH�
sur des chiffres de 2010.

Cependant, il reste encore des choses à réaliser. La 
prochaine législature devra continuer dans la voie enta-
mée et aller encore plus loin. 

En ce qui a trait à l’accueil et l’hébergement qui 
FRQFHUQHQW� SUqV� GH� ��� �� GHV� GpSHQVHV� GH� O·$:,3+��
Mme la Ministre a cité les nouvelles réglementations, 
notamment en matière de service d’accueil de jour pour 
OHV�MHXQHV��8Q�DUUrWp�D�GpMj�pWp�DSSURXYp�SDU�OH�*RXYHU-
nement wallon. Qu’en est-il au niveau des services rési-
GHQWLHOV�SRXU�DGXOWHV�"�8Q�QRXYHO�DUUrWp�YD�W�LO�rWUH�SULV�"�
Etait-ce cela qui avait été adopté lors du Gouvernement 
précédent ? Qu’en est-il au niveau des services résiden-
tiels pour adultes ? Là aussi, il est important d’avoir une 
VLPSOLÀFDWLRQ��FRPPH�FHOD�HVW�VRXOLJQp�SDU�OD�&RXU�GHV�
comptes.

En ce qui concerne les aides individuelles, maté-
rielles, la Cour des comptes recommande de renforcer 
les mesures de contrôle interne pratiquées en la matière, 
HW�VRXKDLWH�XQH�VLPSOLÀFDWLRQ�GDQV�OD�ORXUGHXU�GX�WUDLWH-
ment des aides individuelles, en préconisant un forfait. 

4X·HQ� SHQVH�0PH� OD�0LQLVWUH� "� 8Q� SURMHW� G·DUUrWp�
serait en négociation.

En ce qui concerne la cellule de marché public créée au 
sein du service juridique, la commissaire ne peut qu’en 
saluer la création, pour obtenir de la rigueur. Quelle en 
est la composition ? Qu’en est-il de la réalisation du 
vade-mecum préconisé ? Quelles autres améliorations 
peuvent encore être attendues dans les prochains mois ?

(QÀQ��HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�VXLYL�GX�FRQWUDW�GH�JHV-
tion, la Cour des comptes recommande de diminuer 
OH� QRPEUH� GHV� LQGLFDWHXUV� VpOHFWLRQQpV�� )RUFH� HVW� GH�
constater que cette recommandation valait pour l’ancien 
contrat de gestion et qu’elle n’a pas été suivie dans le 
nouveau contrat de gestion. Quelles sont les évolutions 
que l’on peut attendre en la matière ?

M. Tanzilli� VH� MRLQW� DX[� UHPHUFLHPHQWV� SRXU� FH� TXL�
FRQFHUQH� O·H[SRVp� GH� OD� &RXU� GHV� FRPSWHV�� &RPPHQW�
celle-ci envisage-t-elle l’instauration du principe de 
FRQÀDQFH�"�&HUWDLQV�FROOqJXHV�RQW�pPLV�TXHOTXHV�GRXWHV�
de manière générique à ce sujet, au vu de l’état actuel des 
procédures de contrôle des subventions. Le commissaire 
constate que, à la fois en termes de maîtrise des risques, 
GH� FRQWU{OH� GH� OD� OpJDOLWp�� GHV� SURJUqV� VLJQLÀFDWLIV� RQW�
été accomplis, ce qu’il souligne au nom de son groupe. 
/·RQ�YD� GDQV� XQH� ORJLTXH� GH� SULQFLSH� GH� FRQÀDQFH� FH�
TXL�HVW�DXVVL�XQH�VLPSOLÀFDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH�SRXU�OHV�
opérateurs reconnus. Quelle est la vision de Mme la 
Ministre par rapport à l’état actuel du fonctionnement 
de l’AWIPH quant à l’implémentation de ce principe de 
FRQÀDQFH�"

Mme Pécriaux intervient au nom du Groupe PS pour 
souligner les constats globalement positifs posés par la 
Cour des comptes dans l’audit transversal de l’AWIPH 
en discussion. 

­� WLWUH� G·H[HPSOH�� HOOH� FLWH� OH� FRPPHQWDLUH� GH� OD�
Cour des comptes : « En ce qui concerne l’accueil et 
O·KpEHUJHPHQW�� VHFWHXU�TXL� UHSUpVHQWH������GX�EXGJHW�
de l’institution, l’octroi des subventions de fonctionne-
PHQW�DOORXpHV�DX[�VHUYLFHV�DJUppV�HW�VXEYHQWLRQQpV�HVW�
FRQIRUPH�DX[�SUHVFULWV� OpJDX[�HW� UpJOHPHQWDLUHV�ª��'H�
PrPH��j�O·pJDUG�GH�VHUYLFHV�WUDQVYHUVDX[��FRPPH�OD�JHV-
tion des ressources humaines ou des marchés publics, la 
Cour des comptes souligne des améliorations notables 
en ce qui concerne les cycles d’achats. L’audit donne 
l’impression d’une institution pilotée et qui assume avec 
JUDQG�VpULHX[�VHV�PLVVLRQV�SUHPLqUHV��j� O·DWWHQWLRQ�GHV�
personnes porteuses d’un handicap.

Les recommandations portant notamment sur le déve-
loppement de certaines formations ou d’outils informa-
tiques déterminés permettront de poursuivre sur cette 
voie positive.

M. Renaux renvoie concernant l’application du prin-
FLSH� GH� FRQÀDQFH�� j� XQ� DXWUH� UDSSRUW� TXH� OD�&RXU� GHV�
comptes a publié dans le cadre d’un cahier d’observa-
tions sur les constats relatifs à l’application de ce prin-
FLSH� GH� FRQÀDQFH�� SOXV� SUpFLVpPHQW� GDQV� OH� FDGUH� GX�
contrôle des subventions. La mise en œuvre du principe 
GH� FRQÀDQFH� HVW� VXERUGRQQpH� j� OD�PLVH� HQ� SODFH� G·XQ�
V\VWqPH�HIÀFDFH�GH�FRQWU{OH�a posteriori. 

Pour ce qui concerne l’aide matérielle, la Cour des 
FRPSWHV� Q·D� SX� H[DPLQHU� OH� SURMHW� pYRTXp� SDU� 0PH�
la Ministre. Mais en termes d’aide matérielle, la Cour 
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GHV� FRPSWHV� DYDLW� LGHQWLÀp� XQH� SLVWH� GH� VLPSOLÀFDWLRQ�
concernant les langes pour les personnes handicapées. 
,O�\�DYDLW�XQH�PDUJH�GH�VLPSOLÀFDWLRQ�SRWHQWLHOOH�HQ�VXS-
SULPDQW�OH�V\VWqPH�G·H[DPHQ�GH�WRXV�OHV�WLFNHWV�HW�HQ�OH�
remplaçant par un système de forfait. C’était l’analyse 
FR�W�EpQpÀFH�GHPDQGpH��GH�FRPSDUHU�OH�FR�W�GH�OD�PLVH�
en place d’un contrôle et le remplacement par un forfait 
plus simple pour la personne handicapée et pour l’admi-
QLVWUDWLRQ��/D�VLPSOLÀFDWLRQ�GRLW�DOOHU�GDQV�OHV�GHX[�VHQV�

Mme la Ministre répond à Mme Bertouille sur la 
question temporelle, que même si la Cour des comptes 
a eu l’occasion de se pencher sur 2010-2011, le rapport 
D�pWp�SXEOLp�HQ�DR�W�������'qV�ORUV��LO�DXUDLW�pWp�GLIÀFLOH�
GH�O·H[DPLQHU�SOXV�W{W��/HV�WUDYDX[�GH�OD�FRPPLVVLRQ�RQW�
été particulièrement denses depuis la rentrée parlemen-
taire de septembre 2013.

La même remarque vaut pour le contrat de gestion : 
FHOXL�FL�D�pWp�ÀJp�HQ������HW�OH�UDSSRUW�GH�OD�&RXU�GHV�
FRPSWHV�HVW�VRUWL�OH����DR�W�������

'DQV�OH�FRQWUDW�GH�JHVWLRQ������������OH�QRPEUH�G·LQ-
dicateurs a été réduit à 93, contre 250 dans le précédent. 
Certes, une segmentation est prévue pour 52 indicateurs, 
FH� TXL� GRQQH� O·LPSUHVVLRQ� G·XQH� PDVVH� HQFRUH� DVVH]�
importante, et le nombre d’indicateurs de monitoring 
reste aussi très présent.

8Q� WDEOHDX� GH� ERUG� VWUDWpJLTXH� DQQXHO� UHSUHQG� OHV�
indicateurs de résultat et de performance, ainsi qu’un 
tableau de bord opérationnel trimestriel. L’organisation 
HVW� PLVH� HQ� SODFH� SRXU� RIIULU� DX[� JHVWLRQQDLUHV�� PDLV�
DXVVL�DX[�DGPLQLVWUDWHXUV�HW�LQ�ÀQH au Parlement, la pos-
VLELOLWp�GH�VH�SHQFKHU�VXU�OD�PDQLqUH�GRQW�O·$:,3+�H[p-
cute ses missions au travers du contrat de gestion.

Et, Mme la Ministre de noter aussi, suite à quelques 
remarques sur les indicateurs de performance relative-
ment fouillés, que les chiffres ont été particulièrement 
mis en évidence lors de présentations en séance de 
commission parlementaire ou de réunion du comité de 
JHVWLRQ�� R�� FHV� LQGLFDWHXUV� RQW� pWp� SUpVHQWpV��/HV� SOXV�
pertinents étaient mis en avant pour donner les chiffres 
OHV�SOXV�VLJQLÀFDWLIV�GHV�UpVXOWDWV�REWHQXV�HQ�UHJDUG�GHV�
objectifs assortis d’une cible à atteindre, ce qui semble 
OD�PDQLqUH�OD�SOXV�HIÀFDFH�GH�IRQFWLRQQHU�

En attendant le prochain avenant au contrat de ges-
tion, si le prochain ministre en décidait, l’administration 
a proposé au comité de gestion de mettre en évidence, 
GDQV�OH�UDSSRUW�DQQXHO�GH�VXLYL��OHV����LQGLFDWHXUV�GH�SHU-
formance prévus au contrat de gestion actuel. Au niveau 
des objectifs stratégiques et dans le rapport de suivi tri-
mestriel, on relève les 13 indicateurs de performance 
prévus au niveau des objectifs opérationnels. Malgré 
WRXW��LO�H[LVWH�XQ�ÁRW�LPSRUWDQW�G·LQGLFDWHXUV�HW�RQ�SHXW�
encore cibler de manière à faire passer une information 
la plus précise possible et surtout la plus pertinente pour 
permettre de jauger de l’activité.

Sur les questions des cellules mises en place, notam-
ment la cellule de contrôle de gestion, un auditeur interne 
IRQFWLRQQH� GHSXLV� GHX[� DQV� PDLQWHQDQW�� /HV� PLVVLRQV�
et fonctions de la cellule de contrôle de gestion ont été 
GpÀQLHV��HOOH�HVW�FRPSRVpH�GH�GHX[�SHUVRQQHV��'HSXLV�
l’audit, l’AWIPH a mis en place un véritable comité de 

direction, avec des désignations en termes de poste de 
direction. Ce comité de direction coordonne aussi les 
divers départements de l’AWIPH.

En termes de risques, en 2013, l’AWIPH a cartogra-
phié l’ensemble des risques relatifs à son environnement, 
ses processus, ses clients et sa capacité organisation-
nelle. Sur cette base, un plan d’action a été élaboré pour 
UpGXLUH�FHV�ULVTXHV�DX�PD[LPXP��/H�WUDYDLO�GH�FDUWRJUD-
phie des risques a été présenté en décembre dernier au 
comité d’audit. Les choses avancent bien.

En ce qui concerne les aides individuelles à l’intégra-
tion des personnes handicapées, en termes de budget, 
F·HVW� XQ�SRVWH� LQÁDWRLUH� HW� LO� IDXGUD�QpFHVVDLUHPHQW� VH�
positionner pour en maîtriser le coût. Ce n’est pas facile 
puisque l’on est là au plus près des besoins et des attentes 
des personnes qui n’ont pas demandé leur situation. On 
n’est pas dans la situation d’octroi de prime à l’énergie 
SDU�H[HPSOH��PDLV�GDQV�XQH�VLWXDWLRQ�GH�SHUVRQQHV�TXL�
ont besoin d’aide et que les pouvoirs publics ont décidé 
de soutenir.

Il est toujours compliqué de devoir restreindre ces 
aides. D’une part, il y a une augmentation du volume 
GHV�EpQpÀFLDLUHV��TXL�YLYHQW�SOXV�ORQJWHPSV��TXL�VH�VRQW�
inscrits à l’AWIPH avant 65 ans et qui peuvent donc 
EpQpÀFLHU�SOXV�ORQJWHPSV�GHV�DLGHV��(W�G·DXWUH�SDUW��RQ�
sait aussi que les solutions techniques et technologiques 
sont de plus en plus nombreuses et viennent de plus en 
plus en soutien des personnes. Mme la Ministre pense 
DXVVL�DX[�GpÀFLHQFHV�DXGLWLYHV�RX�YLVXHOOHV�R��XQH�VpULH�
de techniques permet de pallier à l’environnement des 
personnes, mais celles-ci sont plus coûteuses.

/·pTXDWLRQ� HVW� FRPSOH[H�� /·$:,3+� D� pWp� FKDUJpH�
d’effectuer une analyse approfondie des différentes 
aides sollicitées et de formuler des propositions sur la 
manière d’envisager la suite de la réglementation en 
matière d’aides individuelles à l’intégration des per-
sonnes handicapées.

En ce qui concerne, plus particulièrement les langes, 
les personnes handicapées ont la possibilité d’envoyer 
les factures une à une, au fur et à mesure. Les agents des 
EXUHDX[�UpJLRQDX[�VRQW�GRQF�WHQXV��j�FKDTXH�IRLV�TX·LOV�
reçoivent une facture, d’effectuer le paiement. 

A la suite d’une recommandation de la Cour des 
FRPSWHV�� XQH� SURFpGXUH� GH� VLPSOLÀFDWLRQ� DGPLQLVWUD-
tive a été élaborée et insérée dans le projet d’arrêté du 
*RXYHUQHPHQW� ZDOORQ� TXL� PRGLÀH� FHUWDLQHV� GLVSRVL-
WLRQV�GX�FKDSLWUH���GX�WLWUH���GH� OD�GHX[LqPH�SDUWLH�GX�
Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de la 
Santé relative à l’aide individuelle à l’intégration. Cet 
arrêté devrait être instamment publié au Moniteur belge. 
Il aura pour conséquence une diminution de la charge 
GH�WUDYDLO�GHV�EXUHDX[�UpJLRQDX[��/D�SURFpGXUH�PLVH�HQ�
place consistera à n’effectuer les paiements que lorsque 
la personne aura fourni la preuve qu’elle a épuisé le 
montant forfaitaire octroyé par l’assurance soins de 
santé obligatoire auquel elle a droit.

-XVTX·j�SUpVHQW��LO�Q·\�DYDLW�SDV�GH�YpULÀFDWLRQ��,O�HVW�
GH�ERQ�DORL�G·XWLOLVHU�OHV�DLGHV�Oj�R��HOOHV�VRQW�SHUPLVHV�
HW�SXLV�GH�SDVVHU�DX[�DLGHV�VXLYDQWHV��V·LO�\�D�GHV�DLGHV�
supplémentaires. C’est un peu le cas ici avec le matériel 
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d’incontinence ; chaque matériel est individuel et spéci-
ÀTXH�HW�XQH�UpJOHPHQWDWLRQ�SDUWLFXOLqUH�GRLW�rWUH�pODER-
rée à cet égard.

(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�OHV�VHUYLFHV��OD�UpIRUPH�GX�ÀQDQFH-
ment des services résidentiels, qu’ils soient pour jeunes 
ou pour les adultes, la réforme du mécanisme de subven-
tionnement pour les services résidentiels pour adultes 
est prévue dans le contrat de gestion.

L’AWIPH procède par étapes ; on ne peut déstabiliser, 
du jour au lendemain, une procédure de subventionne-
ment. Les services doivent continuer à vivre, sans se 
voir contraints d’octroyer un préavis à du personnel. 
Mme la Ministre rappelle son souci, depuis le début, 
GH�SpUHQQLVHU� O·HPSORL�� WRXW� HQ�ÀGpOLVDQW� FHX[�TXL� WUD-
YDLOOHQW� GDQV� FH� VHFWHXU�� /H� FKRL[� HVW� GH� SURFpGHU� SDU�
étapes, considérant qu’il s’agit d’une réforme d’ampli-
WXGH��8QH�UpIRUPH�HVW�HQ�FRXUV�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH� OHV�
6$-$�HW�OHV�6$--16�

L’AWIPH doit entamer un nouveau chantier et for-
muler des propositions fondées sur l’intensité de l’en-
FDGUHPHQW� GHV� EpQpÀFLDLUHV�� 'RQF�� LO� \� D� GpMj� HX� GHV�
propositions sur la table. Les propositions ont soulevé 
GH� QRPEUHXVHV� GLIÀFXOWpV� HW� RQW� pWp� UHOD\pHV��0PH� OD�
Ministre signale à cet égard qu’elle a reçu, en son Cabi-
net, de nombreuses remarques. Il a alors été proposé, au 

niveau de l’AWIPH, de formuler de nouvelles proposi-
tions. 

Mme la Ministre termine son intervention en préci-
sant que la réforme doit se faire en concertation avec le 
secteur, pour pérenniser le personnel et les services, et 
SRXU�IDLUH�HQ�VRUWH�TXH�OHV�EpQpÀFLDLUHV�HW�OHXU�IDPLOOH�QH�
soient pas trop pénalisés, eu égard à la nouvelle méthode 
de subventionnement, qui induira peut-être des varia-
WLRQV� HQ� WHUPHV� GH� SDUWLFLSDWLRQ� DX[� FR�WV� GHV� EpQpÀ-
ciaires. 

Mme Bertouille remercie les représentants de la 
Cour des comptes, ainsi que Mme la Ministre pour les 
réponses qui ont été données dans le cadre de ce débat, 
TXL�YD�VH�SRXUVXLYUH�GDQV�OH�FDGUH�GH�O·H[DPHQ�GX�EXGJHW�
2014 de l’AWIPH. 

Il y a donc certains points qui reviendront dans la dis-
cussion, notamment la vision dans les années à venir et 
OD� QpFHVVDLUH� UpÁH[LRQ�� QRWDPPHQW� HQ� WHUPHV� UpVLGHQ-
tiels.

En effet, il y a une évolution de la société, en termes 
du nombre de personnes handicapées, du nombre de 
SHUVRQQHV�EpQpÀFLDLUHV��GH�O·kJH�GH�FHOOHV�FL��3DU�FRQVp-
TXHQW��XQH�UpÁH[LRQ�JOREDOH�HVW�QpFHVVDLUH��WRXW�FRPPH�
XQH�pYROXWLRQ�HQ�OD�PDWLqUH��SRXU�SRXYRLU�DLGHU�DX�PD[L-
mum les personnes handicapées.

9

III.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
FRQÀDQFH�DX�3UpVLGHQW�HW�j�OD�5DSSRUWHXVH�SRXU�O·pODER-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,  Le Président,

C. BERTOUILLE. A. ONKELINX.


